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J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, un appel i candidatures;,

6manant du Ministerer allemand de l'Education et de la Recherche (BMBF),

pour le prix d'innrcvatien << Prix Germana..Africain d'Encouragement

it I'lnnovation >>. La elate butoir d'envoi des d'uentuelles candidatures est

pr6vue avant le 15 ianvier 2019.

ll convient de signaler que cet appel pour le prix d'innovation intervient

dans le cadre de la strat6gie du gouvernernent f6d6ral allemand sur

l'internationalisation dr: l'6ducation, des sciences et de la recherche.

De plus amples informations suF ledit appelL du BMF veuillez consulter |e

s ite 6lectroniq ue su iva nt : https ://www.i nternationna les-buero.de.
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Ministilre f6d6rar de lEducation et de ra Recherche

Appel
publid dans re cadre de ra strat6gie du gouvernement f6d6ra!

sur l'internationalisation de l,6ducation, des sciences et de la recherche
Ligne directrice relative i l'attribution du prix germano-africain d,encouragernent i

l,innovation

du 27 septembre 2018

1 Objectif de l,aide, ob1"et du flnancement, base juridique
t.L Objectif de l,aide et objet du financement

L'int6ret que portent les institutions allemandes i la coop6ration avec des partenaires afri-cains en matidre de rechr-'rche et d'innovation augmente sar,ts cesse, d,autant que les inno-vations technologiques et so6i6lgs sont de plus en plus consirJ6r6es comme des moteurs d6-terminants pour le d6velopprement des soci6t6s modernes du savoir dans les pays africains.Une meilleure exploitatio recherche et l'instauration d'un contexte plusfavorable a l'initiative en ituent la base cle la cr6ation d'emplois et dud6veloppement 6conomir a cr6e des moyens d'existence dans les pays
africains eux-memes et partiicipe ir la lutte contre l'exode durable de personnes hautementqualifi6es.r

Le << Plan d'action pour la coop6ration internationale > du mirristdre f6d6ral de l,Education etde la Recherche (BMBF) pr6sente les'grandes lignes de la coo;o6ration avec les pays en d6ve-loppement et 6mergents, consid6r6e comme un champ d'action strat6gique. La strat6giepour l'Afrique du BMBF inscrit la coop6ration avec les pays partenaires africains dans uncadre coh6rent, dans lequel de nombreuses initiatives de ienlilrcement de systdmes scienti-fiques et de l'innovation sont mises en euvre dans ces pays" Le prix germano-allemand
d'encouragement i l'innovation fait partie de ces activit6s. Le pr6sent appel marque la pour-
suite de l'instrument d'aide aprds l'appel de septembre 2011i et la remise du prix en mai20L8.

si le nombre de candidatures dignes d'6tre soutenues le justifie, il est envisag6 de d6cernerplus d'un prix,

Le prix d'encouragement. soutient l',esprit d'initiative dans les pays africains dans une op-tique d'exploitation des r6sultats scientifiques afin d'6laborer des solutions innovantes b6n6-ficiant d la popuiation africa'irre, ll a pour objectif l'exploitation des r6sultats de la recherche
etvise donc une conception cles activit6s de recherche quisoit pratique, durable et r6ponde
aux besoins de la soci6t6. ll rerpose doric sur une conception dr-' l'innovation qui englobe nonseulement les innovations ter:hnologiques, mais aussi les innovations sociales et associe lasoci6t6 en tant qu'acteur essentiel, ll permet aux chercheuses et chercheurs allemands decoopdrer avec des partenaires africains et confdre une visibilit6 particulidre aux vastes ac-tions de coop6ration du BNrBFravec des partenaires africains,

Le prix compldte les moddlres rde financement individuel en y a.foutant une approche structu-relle' En effet, il ne 16compense pas seulement les r6sultats dri.id obtenus p.1. t. recherche:
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comme il porte 6galemerlt sur l'ex6cution d'un projet cons6cutif ax6 sur une utilisation pra-
tique, il a vocation i renforcer les capacit6s d'innovation locales ou r6gionales dans un pays
africain.partenaire. Dans ila rnesure du possible, les projets financ6s doivent, au-deld des 16-
sultats obtenus, poser les bases d'une structure d'innovation p6renne (p. ex, start-up, incu-
bateur, petite entreprise bas6e sur la recherche) ou offrir A r:ette structure une perspective
planifiable et visualisable.

Le prix est inspir6 des pr6misses de la strat6gie pour l'Afrique du BMBF : financement
d'initiatives autonomes en Afrique, coop6ration partenariale, kl6n6fice mutuel.

1,.2 Base juridique

L'Etat f6d6ral octroie les financements conform6ment i la prrlsente ligne directrice de finan-
cement, aux articles 23 et 44 du rdglement concernant le budget f6d6ral (BHO) et aux rd-
glements administratifs (\tV) relatifs i ces articles, ainsi qu'aux < directives relatives aux de-
mandes d'aides sur la bas,e des-d6penses (AZA) > ou des < dirgctives relatives aux demandes
d'aides sur la base des co0ts (AZK) ,, du BMBF" ll n'existe pa:; de droit i l,octroi du finance-
ment. L'autorit6 octroyant l'autorisation statue en effet discrdtionnairement, conform6ment
i ses attributions et dans le cadre des ressources budg6taires clisponibles.

En vertu de la pr6sente ligne directrice de financement, les airjes d'Etat sont accord6es sur la
base de l'article 25, paragraF,hes b et c du rdglement (UE) n. ,651/2AL4 de la Commission du
17 juin 2014 declarant certaines cat6gories d'aides compatibtes avec le march6 int6rieur en
application des articles 1-07 et 108 du trait6 sur le fonctionnerment de l'Union europ6enne
(< rdglement g6n6ral d'exception par cat6gorie > - RGEC , JO L'-187 du 26 juin 20t4, p. L, dans
la version_du rdgleme.nt (uE) 20L7/rc84 du 14 juin2otT (Jo.L 156/1 du 20 juin2oLTl, L,aide
est accord'€e dans le respect des dispositions communes du r:6apitne I du RGEC, en particu-
lier en tenant compte des definitions figurant A l'article 2 du rdglement (cf" l,annexe sur les
prescriptions des rdgles sur les aides,pour la ligne directrice de financement).

2 Objet du financement

Le prix d'encouragement it l'innovation est d6cern6 ) des,chercheuses et des chercheurs de
pays africains et d leurs partenaires allemands dont il est 6tahli qu'ils ont obtenu des r6sul-
tats exceptionnels susceptibk:s de faire l'objet d'une applicati,cn pratique, en liaison avec un
plan d'utilisation ou d'exploitation. Ce plan doit ouvrir des penspectives de p6rennisation de
la coop6ration entre les petrtenaires et, dans la mesure du por;:;ible, de cr6ation, i moyen et
long terme, de structures sur le site africain. Le prix est attribu6 sous la forme d,un finance-
ment de projet, afin d'appuyer l'utilisation de r6sultats scientifiques convaincants pour
l'6laboration de solutions pratiques, leur exploitation ax6e s;ur les produits et la cr6ation
d'une initiative structurante,

L'appel A candidatures est conforme aux priorit6s de coop(iration strat6giques 6nonc6es
dans la strat6gie pour l'Afrique du BMBF. Le prix finance des prrojets coop6ratifs qui, confor-
m6ment ) l'objet du financenrent d6crit plus haut, traitent de pr6f6rence un ou plusieurs des
thdmes prioritaires ci-dessous dans le cadre d'une coop6ration internationale :

- sciencesenvironnementales;
- recherche en sant6;
- bio6conomie;
- d6veloppement social (enr particulier les pratiques de respronsabilit6 sociale des entre-

prises, les innovations sociales, les moddles de d6veloppenrent durable) ;
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- gestion des ressources (en particulier valorisation des ressources disponibles sur place,
gestion efficace des rr-.ssources et d6veloppement durable) ;

- technologies de l'information et de la communication.
Des phases de travail comn'lun dans le pays africain partenalire sont attendues en tant que
partie int6grante de la conception du projet. ll faut 6galemerrt en rdgle 96n6rale pr6voir une
phase de travail commun r6unissant les partenaires en Allemagne,

3' B6n6ficialres du financement

Sont dligibles les 6tablissernents d'enseignement sup6rieun, les organismes de recherche
extra-universitaires et d'autres institutions fournissant des corrtributions d la recherche, ainsi
que les entreprises industrielles et commerciales. L'existence d'un 6tablissement bu d'une
succursale (entreprise) ou d'une autre institution servant l'ar:tivit6 du b6n6ficiaire du finan-
cement (6tablissements cl'enseignement sup6rieur, organismes de recherche extra-
universitaires ou autres institutions fournissant des contributions A la recherche) en Alle-
magne est exig6e au moment du paiement d'un financement roctroy6,

Dans le cadre de la pr6sente ligne directrice de financement, un transfert partiel du finan-
cement par le b6n6ficiaire rju financement A un autre bdn6f iciaire (b6ndficiaire ultime) est
pr6vu conformdment au polnt 1-2 des rdglements administratifs (VV) relatifs i l'article 44 du
rdglement concernant le budget f6d6ral (BHO). En vertu du point 13a,2 des rdglements ad-
ministratifs (VV) relatifs il l'article 44 du rdglement concernernt le budget f6d6ral (BHO), le
transfert de fihancement n'est pas possible dans le cas de b6n6ficiaires initiaux pour lesquels
le financement est calculti sur la base des co0ts 6ligibles li6s.eru projet.

Les petites et moyennes entreprises ou ( PME ) sont, auxfinl; de la pr6sente ligne directrice
de financement, les entreprises remplissant les conditions de la d6finition que donne l'UE
des PME [cf. annexe 1 au RGEC et recommandation de la Conrrnission du 6 mai 2003 concer-
nant la d6finition des micno, petites et moyennes entreprises (notifi6e sous le num6ro
C ( 2 003 ) L422 (2003 / Z Ay'Cr]l]r, h tt p : //e u r- | e x, e u ro p a, e u / | eea 1..

co nte nt/F R/TXT/ P D F/? u ri $ t eX : 
g 2003 H 03 6 1&f ffi 1 i

Dans le cadre de la demancle 6crite, le b6n6ficiaire du financement d6clare i l'autorit6 oc-
troyant l'autorisation sa classification conformdment A l'annexe L du RGEC de la Commis-
sion,

l-es organismes de recherche dont le financement de base est assur6 par la F6d6ration et/ou
les Ldnder ne peuvent, outre leur financement institutionnel, b6n6ficier que dans certaines
conditions d'un financement de projet couvrant leurs d6penses et co0ts suppl6mentaires
li6s au projet, en plus de leur financement de base.

Pour les conditions d6finissant l'existence / la non-existence d'une aide d'Etat et dans quelle
mesure il est possible d'accorder une aide sans qu'elle soit consid6r6e comme aide d'Etat, se
reporter i la communicatiorr de la Co.mmission relative d l'encadrement des aides d'Etat i la
recherche, au d6veloppement et A l'innovation (RDl) du 27 juin 2014 (JO C 19S du 27 juin
201,4, p.1 et suiv.) ; en particulier la section 2.

4 Conditions particulidres d'6ligibilit6 au fihancement
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Le prix est attribu6 i un cherrcheur ou d une chercheuse d'un,e institution africaine, Le finan-
cement va dans un premier temps ir son partenaire allemand dans une institution 6ligible en
vertu du point (3) et doit 6tre utilis6 conform6ment au point 4f.2.

Proc6dure de proposition et de candidature pour le prix4,1

Les candidats et candidates peuvent participer de deux
tion :

manidres i la proc6dure de s6lec-

j

a) Proposition

Un repr6sentant/une
rieur/de recherche ou
tion africaine comme
que la proposition, sa

cains. Une 6bauche de

reprdsentante d'un 6tablissement allemand d'enseignement sup6-
d'uner entreprise propose une chercheuse/un chercheur d'une institu-
laur6irt-du prix. L'6tablissement allemand annonce, en mdme temps
volorrt6 de coop6rer ir un projet cornmun avec les partenaires afri-
projet 6labor6e et sign6e par les deux parties est pr6sent6e.

b) Candidature

Les candidats et candidates africains postulent eux-m6mes au prix d'encouragement et as-
socient au projet commun s;uivant un partenaire de coop6rat,ion allemand 6ligible au finan-
cement en vertu du point 3,1. Une 6bauche de projet 6labordre et sign6e par les deux parties
est pr6sent6e,

4.2 ,i, . . Financement et utilisation des fonds
Une condition formelle pour l'obtention du prix est la preuve de la prestation de recherche
fournie (cf.7.2.1, en particulier la partie consac16e au rapport de recherche) et l'existence
d'un moddle pour la suiter du d6veloppement de cette prestation, y compris une 6bauche de
projet et un plan financier pour l'utilisation du montant du pri;r,

L'6bauche de projet doit r0tre remise conjointement par lp derrnandeur allemand et au moins
un partenaire de coop6ration domicili6 dans un pays africairr, D'autres partenaires peuvent
participer au projet de rechrerche si cette participation b6n6ficie au projet et que ces parte-
naires apportent des foncls propres, Le montant du prix est vens6 sous forme de financement
i l'institution allemande partenaire qui, lors de sa participation au projet, se d6clare dispo-
s6e i 96rer le montant du prix et d transf6rer les fonds pr6vus au b6n6ficiaire africain. Les
partenaires 6trangers concluent avec le coordinateur allernand du projet un contrat de
transfert conforme au poinlt L2 des rdglements administratifs (VV) relatifs i l'article 44 du
rdglement concernant le budget f6d6ral (BHO) et conforme;au formulaire n"0375 du BMBF
(General Conditions for Agrerement5 on the Provision of Funds for Projects in Foreign Institu-
tions). Au moin's 50 % du morntant du prix - compte non tenu des forfaits de projet - doivent
€tre utilis6s par les partenaires africains. Les partenaires arllemands doivent apporter la
preuve que l'utilisation des fonds appuie le moddle d'utilisation (solution de probldmes, ex-
ploitation 6conomique et/out utilisation sociale ou mise en place de structures sur le site afri-
cain),

Les partenaires participant au projet fixent les modalit6s de leur collaboration dans un ac-
cord de coop6ration 6crit, Les partenaires participant A un projet collaboratif, qui sont des
organismes de recherche tels que d6finis i l'article 2 (point 83) du RGEC, veillent d ce
qu'aucune aide indirecte n'erille d des entreprises dans le cadne du projet coop6ratif, ll con-



vient d cet 6gard de respect,er les dispositions du point 2.2 del la communication de la Com-
mission relative i l'encadrement des aides d'Etat i la recfrerche, au d6veloppement et d
l'innovation (JO C 198 du 2'7 iuin 2014, p. L et suiv,). Avant que soit prise la d6cision de fi-
nancement d'un projet collaboratif, il faut apporter la preuve d'un accord de principe sur
d'autres critdres fix6s par le BMBF. Les modalit6s de ckltail figurent dans la < Fiche
d'information i l'attention des demandeurs/b6n6ficiaires del financements et relative i la
coop6ration entre les partenaires de projets collaboratifs r (cf. formulaire n" OLj.0 du
BMBF)1.

5 Nature, ampleur et montant du financement

L'aide accord6e en vertu de la pr6sente ligne directrice prerrd la forme de subventions non
remboursables. Le financement est accord6 dans le cadre du lfinancement du projet, ne doit
pas en rdgle g6n6rale excdder iSO OOO euros (avec 6ventuellerrnent en sus les forfaits de pro-
jet, cf. point 5.2) et est attribu6 pour une dur6e maximale qui est g6n6ralement de 24 mois"
Dans des cas exceptionnels clOment motiv6s, le projet peut avoir une dur6e sup6rieure.

Les subventions pour les t-.ntreprises industrielles et comrnerciales et pour les,projets
d'organismes de recherche relevant du domaine des activit6:; 6conomiques2 sont calcul6es
sur la base des coOts 6ligiblels li6s au projet. En rdgle 96n6ralel, ces subventions peuvent, en
fonction du niveau d'utilisation pratique du projet, b6n6ficier rj'un financement partielallant
jusqu'A 50To, en tenant compte des prescriptions des rdgles sur les aides (cf. annexe). Selon
les principes du BMBF, orl sLtppose l'existence d'une participation propre ad6quate, en prin-
cipe d'au,mojns 50 %o.des cofits 6ligibles induits.

Pour les 6tablissements d'enseignement sup6rieur, les organlsmes de recherche et scienti-
fiques et les institutions connparables qui ne reldvent pas du domaine des activit6s 6cono-
miques, les financements; sont calcul6s sur la base des d6pr-.nses 6ligibles li6es au projet
(pour les centres Helmholtz (HZ) et la soci6t6 Fraunhofer (FlrG), les co0ts dligibles li6s au
projet) qui peuvent, au cats par cas et en tenant iompte des 6rrescriptions des rdgles sur les
aides, 6tre financ6es jusqu'i t00 %.

Pour les projets de rechenche i caractdre non 6conomique rnen6s dans des 6tablissements
d'enseignement sup6rieur (publics ou non) ou dans des CtllU (ind6pendarnment de leur
forme juridique), un forfait de projet de 20 % est accord6 en pNus des d6penses 6ligibles"

Le calcul du taux d'aide respectif doit tenir compte du RGEC (cf. annexe).

Le financement pr6voit en principe les d6penses/coOts 6ligibkl:; suivants :

a) personnel pour l'ex6cution d'activitds scientifiques ou travarrx de recherche ;

Les d6penses/coOts li6s au projet pour le personnel 6tudiant ou scientifique peuvent 6tre
subventionn6s dans une rTlesure d0ment justifi6e.

b) Matdriel et 6quipement lidis au projet;

I https://fggrderporlal.bund.de/eiasv/easv index.ohp?auswahl=easv !crmulare ; rubrique BMBF All-
gemeine Vordrucke und Vorlagern fijr Berichte - formulaires et moddles g6n6raux pour rapports.
2 Pour la ddfinition des activitds dionomiques, se reporter au paragraphe l7 cle l;encadrement communautaire
RDI.
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Des subventions pour le mat6riel li6 au projet (par ex. corlisommables, appareils, frais de
transport, commandes, tenue d'ateliers, etc.) d'un montant limit6 peuvent 6tre accord6es.

c) D6placements et s6jours rie scientifiques et expertes et experts allemands et 6trangers

Les d6penses/co0ts li6s au projet pour les ddplacements et les s6jours de scientifiques et
expertes et experts allentands et 6trangers peuvent 6tre pris en char$e. Les d6placements
dans des pays tiers servatrt ii la mise en place et au d6veloppement de r6seaux bi- et multila-
t6raux en vue de la diffusion de solutions innovantes sur d'autres sites sont 6galement 6li-
gibles au.financernent dans certains cas particuliers trds bien rnoiiv6s.

La d6termination des co0ts r5ligibles au financement doit se f;aire dans le respect du RGEC (cf,
annexe)" N'est en principe ni pris en charge ni subventionnd l'6quipement de base courant
des institutions participantes.

5 Autres dispositions relaltives au financement

Les tr Nebenbestimmungen ftir Zuwendungen zur Projektforclerung auf Kostenbasis dps Bun-
desministeriums ftir Bildung und Forschung an Unternehmen der gewerblichen Wirtschaft
ftir Forschungs- und Entwicklungsvorhaben > (conditions annexes du ministdre f6d6ral de
l'Education et de la Recherclre r6gissant les aides sur la base,cles co0ts aux entreprises indus-
trielles et commerciales pour les projets de recherche et ddrveloppement - NKBF 2ot7l fe-
ront par principe partie int6grante de l'avis d'attribution elc' subventions sur la base des
co0ts.

Les < Nebenbestimrnungen f[ir Zuwendungen auf Ausgabenbasis des Bundesministeriums
ftir Bildung und Forschurlg ::ur Projektfcirderung (NABF) > (conditions annexes du ministdre
f6d6ral de l'Education et de la Recherche r6gissant les aides ir la promotion de projets sur la
base des d6penses - NABF) feront,,par principe partie int6grante de l'avis d'attribution de
subventions sur la base dr:s rJ6penses.

En vue des contr6les de rr6surltats vis6s au point 12 des rdglenrents administratifs (VV) relatifs
i l'article 44 du rdglemenrt concernant le budget f6d6ral (BH0), les b6n6ficiaires de finance-
ments sont tenus de mettre les donn6es n6cessaires au contrdle des r6sultats rapidement i
la disposition du BMBF ou des institutions charg6es du contr0le. Les informations sont utili-
s6es uniquement dans le cadre de l'accompagnement scientifique et de l'6ventuelle 6valua-
tion suivante, trait6es dc'manidre confidentielle et publi6res de manidre anonymis6e ne
permettant pas d'identifier cles personnes ou des organisatiorrs"

Si le b6ndficiaire du finanr:ernent publie les r6sultats qu'il aura obtenus dans le cadre du pro-
jet de recherche sous forrne d'article dans une revue scientifi'c1ue, il devra le faire de manidre
A ce que le public puisse accdder gratuitement ) l'article par rroie 6lectronique (libre accds).
Cela peut 6tre le cas si l'iatticle est publi6 dans une revue 6lectronique accessible gratuite-
ment au public, Si, dans un premier temps, l'article ne paratt pas dans une revue 6lectro-
nique accessible gratuitetnent au public, il devra 6tre - 6ventuellement d l'issue d'un d6lai
d'embargo raisonnable - rendu gratuitement accessible au public par des moyens 6lectro-
niques (deuxidme publication). En cas de deuxidme publication, le d6lai d'embargo ne doit
pas d6passer douze moi:;. [.e BMBF encourage express6merrt la deuxidme publication en
accds libre de monographies scientifiques issues du projet.

7 Proc6dure
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T.L Recours i un porteur de projets, dossier de demande, autres documents et utillsation du
systdme de demande dlectronique

Le BMBF a charg6 le porteur de projet suivant de l'exdeution ele l'action de finaneernent :

DLR Projekttrdger (DLR-pT)

Europdische und internationale Zusammenarbeit

Heinrich-Konen-StraEe 1
)

' 53227 Bonrr

Internet' erflationales-buero.de

Contacts :

Interloeutrice technique :

Birgit Winsing

Tdldphone t +49 228/38 ZL-2t066

Fax : +49 228/3E zL-t 4LL

Courriel : tirgit"wirsing@ cllr,de

IntenNocuteun adniinistratif :

ft/lartin Fischer 'r

T6l6phone : +49 228/38 2j.-j"813

Fax: +49 228/38zL-t4tt

Courriel : m.fischer@dlr.de

Les changements 6ventuels seront publi6s au Journal officiel de .la R6publique f6d6rale
d'Allemagne ou communiqudls d'une autre manidre appropri6e.

ll est conseil16 de prendre contact avec le porteur de projet qui fournira un conseil sur la
proc6dure de demande ainsi qu'un comp16ment d'information.s et des explications.

7,2 Proc6dure i deux 6tapes

l-a proc6dure de demande comprend deux 6tapes.

L'outil de soumission PT-Outline doit 6tre utilis6 pour soumettne les propositions ou les can-
didatures, Les demandes frorrnelles de financement doivent 6tre r6alis6es avec le systdme de
demande 6lectronique ( easy-online >.



8

7.2.L Pr6sentation et s6lection des 6bauches de projet (y cornpris les documents correspon-
dants)

Pendant la premidre 6tape, les candidats doivent,

d'iciau !.5 janvier 20L9,

faire parvenir dans un prelmier temps au porteur de prorjet un dossier compos6 des
documents suivants :

un courrier sur papier libre soumettant la proposition'/ candidature pour le prix
i-d'encouragement 

;

- un bref rapport dr: recherche d6crivant les r6sultats de recherche obtenus moti-
vant'l'attribution du prix ;

- une 6bauche du projet cons6cutif pr6vu,

Le courrier, le rapport de recheiche et l'6bauche de projet doivent 6tre r6dig6s en anglais et
remis sous forme 6lectronique et/ou 6crite via l'outil de soumission pT-Outline
(https ://secu re, pt-dlr.de/ptoutli ne/a pp/af01gea iiaz4).

Le d6lai de remise n'est pas un d6lai de forclusion" ll se peut toutefois que les 6bauc"ires de
projet regues aprds la date ci-dessus ne puissent plus 6tre prisers en compte"

Le rapport de recherche ne doit pas d6passer quatre pages, lil fournira des renseignements
sur:

l, le contenu du projet finalis6 ou l'6tat d'avancement des recherches effec-
tu6es ;

lt"t ' 'le 
16le'que rernplit la personne propos6e Oan, t., activitds de recherche con-

cern6es ;

lll. l'6quipe r6alisant la prbstation fournie et son enrrironnement, y compris le rat-
tachement institutionnel, les partenariats r6alis6s ou vis6s, le cadre budg6-
taire ;

lV' la du16e du projet ou le calendrier de la prestation de recherche fournie ;

V" les potentiels cl'exploitation des prestations, le rtas 6ch6ant les obstacles et les
thdmes de recherche souhait6s pour la poursuite de la recherche ax6e sur
l'exploitation.

L'6bauche de projet ne doit llas d6passer dix pages. Elle doit pr6senter les aspects suivants
du projet:

l. Informations,sur le laur6at africain du prix, sur [e partenaire africain qui doit
recevoir le financement, ainsi que, le cas 6ch6ant sur d'autres partenaires al-
lemands et africains du projet;

ll. R6sum6 informatif (objectifs, axes prioritaires cle recherche, rattachement i
des prestations de recherche ant6rieures y cornpris r6f6rence au rapport de
recherche) ;

lll. Cadre technique du projet

a. !'nesures pr6vues pour la mise en euvre des objectifs de l'action de finan-
cement indiqu6s au chapitre 2 ;
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b. pr6sentartion de l'objectif seientifique du projet ;
c. informat,ions sur l'6tat des sciences et des techniques;

Coop6ration internationale dans le cadre du projet

a, valeur ajoutde apport6e par la coop6ration internatipnale;

b, contributions des partenaires internationaux ;

c. exp6rience des partenaires associds en rnatiAre de coop6ration interna-
tionale, coop6rations r6alis6es jusqu,A pr6sent.

P6rennit6 de la mesure/plan d'exploitation

a. r6sultatsscientifiquesattendus;

b. possibilit6s-d'exploitation 6conomique ou d'utilisation sociale des r6sul-
tats, contributions i une structuration por;r;ible ;

c" p6rennisation de la coop6ration avec les partenaires au-deli de la dur6e
de financement du projet, 6ventuellement, coop6ration pr6vue dans des
projets cons6cutifs ;

d. extens;ion pr6vue de la coop6ration i d'autres institutions et i d,autres
r6searrx;

e. transfert des r6sultats de la recherche dans l'enseignernent.

Description des 6tapes de travail pr6vues pour le projet de coop6ration

Devis irroviso i re des d6penses/co0ts

V.

vt.

wl.'

Les 6bauches de projet regues sont'Evalu6es sur la base des eritdres suivants :

l. Respect des eonditions d'6ligibilit6 au financement stipul6es

ll, Conformit6 aux objectifs de l'appel en matidre'de I'inancement (cf. point 1) et i
l'objet du financement indiqu6 au point (2)

lll, Critdres teehniques

a. Qualit6 et originalit6 techniques du projet

b. Rapport entre le thdme et les objectifs du BIUBF 
.

c" Qualific;ation du demandeur et des partenaires allemands et internatio-
naux

Plausibilitri du d6veloppement des activit6s de recherche pr6c6dentes au
sein du nouveau projet axd sur le transfert

utilit6 et utilisabilit6 scientifiques des r6sultats attendus (objectifs
d'innovation d long terme)

t" Rapport entre la prestation d'exploitation et les besoins de la soci6t6 et
contribution au d6veloppement 6conomiqure et social sur le site concern6

g. Efficacit6 durable, y compris le potentiel de structuration ax6e sur
l'innovation (p. ex, potentiel de cr6ation d,elntreprises)

lV. Critdres de coop6ration internationale

d.

A
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a. Approfondissement des relations de coop6ration germano-africaines,
dans la perspective de les poursuivre au-deli de la p6riode de finance-

- ment

b. Exp6rienr:e du demandeur en matidre de coop6ration internationale

c, Pdrennisation des partenariats bilat6raux/internationaux

d, Quaiit6 cle la coop6ration et valeur ajout6e pour les organismes parte-
. naires

; e, D6velopprement des capacitds scientifiques '

V, Plausibilit6 et faisabrilit6 du projet (financement, 6tapr-.s de travail, calendrier)

Les id6es de projet en llrincipe 6ligibles au financement sclnt choisies conform6ment aux
critdres susmentionn6s et A l'6valuation" Le r6sultat de la s6lection est communiqu6 par 6crit
aux int6ress6s.

L'6bauche de projet remise et les autres documents 6ventuellement rernis dans le iadre de
cette 6tape de la proc6dure ne seront pas renvoy6s ) leur auteur,

!

7.2.2Pr{sentation de demandes formelles de financement et proc6dure de d6cision

Lors de la deuxidme 6tape, il sera demand6 aux candidats dont les 6bauches de projet ont
regu une 6valuation positive de pr6senter des dema.ndes. f,ormelles de financement com-
pldtes. Sai[y a plusiburs partenaires allemands (projet collaltoratif), les demandes formelles
de financement des diff6rents partenaires doivent 6tre pr6sent6es en accord avec le coordi-
nateur pr6vu.

La demande de financemernt n'est compldte que lorsqu'au moins les exigences vis6es i
l'article 6, paragraphe 2 du IRGEC (cf. annexe) sont remplies.

La demande formelle de financement doit 6tre imp6rativement accompagnde d'un descriptif
du projet (partiel) et d'un plan d'exploitation r6dig6s en alk:mand. Le volume total de ces
documents ne doit pas dr5passer douze pages"

Les demandes formelles de financement doivent contenir les 616ments suivants :

l.Un descriptif d6tailldr du projet (partiel)

ll.Un plan de travail et un calendrier d6taill6s

a, Faisabilit(! du pla.n de travail

b. Plausibilit6 du calendrier

lll.lnformations d6taillires sur le financement du projet

a, Caractdre appropri6 et n6cessit6 des aides demand6es

b" Garantie du financement global du projet sur l'ensemble de la dur6e

Les plans de travail et det financement sont 6valu6s notamnrent en fonction des critdres in-
diqu6s aux points 7.2.2 (ll) et (lll).
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Les demandes formelles de financement doivent respecter les conditions ou recommanda-
tions en termes de contenu ou de l6gislation du financemernt 6mises par les experts sur
l'ex6cution du projet, qui doivent 6galement 6tre mises en euvre.

Les demandes formelles de financement doivent 6tre 6tablir-rrs avec le systdme de demande
6lectronique (( easy-online > : https://foerderportal.bund.de/erasyonline/,

Les lignes directrices, les ficl'res d'information, les indications et les conditions annexes sont
disponibles A l'adresse Internet

h=easv formu la re&formu la rsch

Le BMBF se r6serve le drorit de consulter des expertes et experts avant de statuer de manidre
d6finitive sur le financement.

La pr6sentation d'une demande formelle de financement ne confdre pas de droit opposable
au financement. ll n'y a pas de droit opposable i la restituti,on de la demande de finance-
ment pr6sent6e. La d6cision d'accorder le financement est prise conformdment aux critdres
susmentionn6s et de l'6valuation aprds examen d6finitif de la rdemande" .

7.3 Dispositions A respecter
L'accord, le paiement et le d6compte des subventions, la preuve et l'examen de l'utilisation,
l'annulation 6ventuellement n6cessaire de l'avis d'attribution d'aide et la demande de resti-
tution des aides accord6es sont r6gis par les articles 23 et t1.4 du rdglement concernant le
budget f6d6ral (BHO), par lers rdglements administratifs g646naux (VV) relatifs i ces articles
et par lesiartitles 48 d 49a de la loi sur la proc6dure administnative (VwVfG) dans la mesure
oi la pr6sente ligne directrice de financement n'autorise pas de d6rogations i ces rdgle-
ments administratifs g6ndrraux. La Cour fdd6rale des comptes; est autoris6e i proc6der A des
contrdles en vertu de l'article 91 du rdglement concernant le krudget f6d6ral (BHO).

8 Dur6e de validit6

La prdsente ligne directrice cle financement entrera en vigueur i la date de sa publication au
Journal officiel de la R6publique f6d6rale d'Allemagne (Bundesanzeiger)"

La dur6e de la prdsente lignr: directrice de financement est lirnit6e d la date d'expiration de
sa base en matiAre de rdrglementation des aides d'Etat, le RGEC, plus une pdriode
d'ajustement de six mois, et donc au 30 juin 2021, Si la dur6e de validit6 du RGEC devait 6tre
prolong6e sans changements de contenu pertinents concernant les dispositions sur les aides
d'Etat, la dur6e de validit6 de la pr6sente ligne directrice de finrancement serait prolong6e en
cons6quence, sans toutefoisr aller au-deli du 3l d6cembre iltlzs. Si le RGEC devait ne pas
6tre prolong6 et 6tre remplac6 par un nouveau RGEC ou si des modifications pertinentes du
contenu devaient 6tre apport6es au RGEC actuel, une ligne directrice de financement cons6-
cutive conforme aux d6rogations alors applicables serait misc' en vigueur au moins jusqu'au
3L d6cembre 2Q25.

Bonn, le 8 octobre 2018
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Ministdre f6d6ral de

l'liducation et de la Rechercher

Par ordre

P. Webers

;/

Annexe : prescriptions des rdrgles sur les aides



Annexe

Les exigences suivantes fixdr-'s par les rdgles en matidre d'aidr-'s d'Etat s'appliquent d la prd-
sente ligne directrice de financement :

1. Conditions g6n6rales d'6ligibilit6 au financement
t ,l

La l6galit6 de l'aide n'estgarantie que si, en accord avec l'artir:le 3 du RGEC, toutes lescon-
ditions du cha,pitre I du RtSE(3 et les conditions du chapitre llls'appliquant A la cat6gorie
d'aides concern6e sont remplies et que, conform6ment A la jr.rrisprudence des juridictions
europ6ennes, les juridictionr; nationales sont tenues d'exiger le remboursement des aides
illicites"

Le d6p6t d'une demande de financement dans le cadre de la prdsente ligne directrice de
financement engage le dermandeur ) coop6rer au respect des exigences fix6es par les"
rdgles en matidre d'aides d'[:tat, ll doit ainsi soumettre ou rernettre ult6rieurement les in-
formations et justificatifs exig6s par le bailleur du financement pour prouver la solvabilit6
et la conformit6 aux rdgles en matidre d'aides" En outre, le dernandeur doit, dans le cadre
de proc6dures 6ventuelles (auprds) de la Commission europ6enne, collaborer et respecter
toutes les exigences de la Commission,

L'octroid'aides d'Etat dans le cadre d'un r6gime d'aide exempt6 sur la base du RGEC sup-
pose que,ceS'aides oht un effet incitatif conform6ment i l'artir:le 6 du RGEC: Une aide est
16put6e avoir un effet incitatif si le b6n6ficiaire a prdsent6 une demande d'aide 6crite b

l'litat membre concern6 avant le d6but des travaux li6s au pro.iet ou i l'activit6 en ques-
tion, La demande d'aide contient a'ri'moins les informations suivantes : le nom et la taille de
l'entreprise, une description du projet, y compris ses dates de d6but et de fin,la localisa-
tion du projet, une liste dc.s r:o0ts du projet, le type d'aidg (subvention, pr6t, garantie,
avance r6cup6rable, apport rJe fonds propres ou autre) et le montant du financement pu-
blic n6cessaire pour le projet,

Les aides d'Etat sur la basr: du RGEC ne sont pas octroy6es s'il existe une cause d'exclusion
conform6ment A l'article L, praragraphes 2 A 5 du RGEC; c'est notamment le cas quand
l'entreprise fait l'objet d'une injonction de r6cup6ration non elx6cut6e,6mise dans une
d6cision ant6rieure de la Cornmission d6clarant des aides ill6gales et incompatibles avec le
march6 int6rieur ou que l'entreprise est une < entreprise en clifficult6 > (conform6ment i
la d6finition de l'article 2, paragraphe L8 du RGEC).

Conformdment aux dispositions juridiques europ6ennes, chacJue aide individuelle de plus
de 500 000 EUR est publi6e sur un site Internet sp6cial (cf. article 9 du RGEC).

En vertu de l'article 12 du RGEC, la Commission europ6enne pr:lut, au cas par cas, eont16ler
les aides regues.

Dans le cadre de la pr6sente ligne directrice de financement, les aides d'Etat sont octroy6es
sous forme de subventions conform6ment A l'article 5, paragraphes 1 et 2 du RGEC,
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Le RGEC limite l'octroi d';tidc's d'litat aux activit6s 6conomiquers dans les secteurs suivants
aux montants maximaux suivants :

o 20 rnillions d'euros par entreprise et projet si le projet consiste A titre principal en de la
recherche industrielle (article 4, paragraphe 1 i) ii) du RG[i{l). C'est le cas lorsque plus de
Ia moiti6 des co0ts admissibles du projet sont li6s b des ar:itivit6s relevant de la cat6go-
rie de la recherche industrielle ou des cat6gories de la recherche industrielle et de la
recherche fondamentale prises ensemble ;

' L5 millions d'euros par entreprise et projet si le projet consiste d titre principal en du
ddve.fbppement exp6rimental (article 4, paragraphe 1 i) iii) du RGEC). C'est le cas lors-
que plus de la moiti6 des;co0ts admissibles du projet sont, li6s d des activit6s relevant
de la cat6gorie du d6velclppement exp6rimental.

L'examen du respect de ces montants maximaux (seuils de notification) doit tenir compte
des rdgles de cumul vis6es i l'irticle 8 du RGEC. ll ne faut pas contourner ces montants
maximaux en scindant artificiellement les projets de contenu identique, L'autorisation par-
tielle jusqu'au seuil de notifircation d'une aide devant faire l,okrjet d,une notification n,est
pas licite.

2, Port6e/montant des financements; cumu!

La pr6sente ligne directrice cle financement est soumise aux prescriptions suivantes du
RGEC, en particulier en ce quiconcerne les co0ts admissibles ou les intensit6s de l'aide; les
co0ts admissibles et intensit,6s d'aide ci-aprds constituent le.cadre maximum au sein du-
quel l'ocfioi de co0ts et taux de financement admissibles peut avoir lieu pour les projets
relevant de l'activit6 6conomique.
- Aides selon l'article 25 du RGEC - .

Le volet du projet de recherche b6n6ficiant de l'aide doit relever int6gralement d'une ou
de plusieurs des cat6gories suivantes :

o recherche industrielle ;

. d6veloppementexp6rimr:ntal,

(Cf, article 25, paragraphe 2 rju RGEC; notions vis6es i l'article 2, point 84 et suiv, du
RGEc).

Pour la classification des travaux de recherche dans les cat6gories de la recherche indus-
trielle et du d6veloppement exp6rimental, on se reportera aux remarques applicables du
paragraphe 75 et de la note de bas de page de l'encadrement communautaire RDl"

Les coCtts admissibles du projet de recherehe et de d6veloppenrent concern6 doivent Otre
affect6s aux cat6gories de iecherche et d6veloppement pertinentes,

Les co0ts admissibles sont les suivants (article 25, paragraphe i| du RGEC) :

o les frais de personnel : chercheurs, techniciens et autres personnels d'appui s'ils sont
employ6s pour le projet [article 25, paragraphe 3 a) du RGtiC] ;r les co0ts des instruments et du mat6riel, dans la mesure or) et aussi longtemps qu,ils
sont utilis6s poun le prrcjet" Lorsque ces instruments et ce rnat6riel ne sont pas utilis6s
pendant toute leur dur6e de vie dans le cadre du projet, seuls les co0ts
d'amortissement correspondant i la dur6e du projet, calcul6s conform6ment aux prin-
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cipes comptables gdndralement admis, sont jugds admissikrles [article 25, paragraphe 3
b) du RGECI;

les"co0ts de la recherche r:ontractuelle, des connaissances et des brevets achet6s ou
pris sous licence auprds de sources ext6rieures ir des conditions de pleine concurrence,
ainsi que les co0ts des services de conseil et des services 6quivalents utilis6s exclusive-
mentauxfins du projet Iarticle 25, paragraphe 3 d) du RGEC] ;
les frais 96n6raux additionnels et les autres frais d'exploitation, notamment les eoOts
des matdriaux, fournitures et produits similaires, support6r; directement du fait du pro-
jet [q'rticle 25, paragraphe 3 e) du RGEC].

L'intensitd de l'aide pourchaque b6n6ficiaire n'excdde pas (article 25, paragraphe 5 du
RGEC):

r 50 % des cotjts admissibles oour la

Kt)ELI;
c 25 % des co0ts admissilcles pour le

graphe 5 c) du RGECI,

recherche industrielle [article 25, paragraphe 5 b) du

d6veloppement expdrinrental [article 25, para.

Pour autant qu'elle ne d6passe pas 80 % des cofrts admissibles, l'intensit6 de l'aide pour ta-
recherche industrielle et le d6veloppement expdrimental peut drtre majorde dans ta mesure
oi les conditions visdes d l'article 25, paragraphrd 6 sont rempliers:

. de LQpoints de pourcentage pour les moyennes entrepfises;
o de 20 points de pourcentage pour les petitesentreprises;
o de L5 points de pourcentage si une des conditions suivante,s est remplie :

o le projet repose sur une bollaboration effective :I entre des entreprises parmi le-squellesfigure au moins une pME, ou est
mend dans au moins deux Etat;s membres, ou dans un titat membre et
une partie contractante d l,act:ord sur l,EEE, et aucune entreprise unique
ne supportr: seule plus de 70 gir des co0ts admissibles, ouI entre une entreprise et un ou plusieurs organlsmes de recherche et de
diffusion ders connaissances, et ce ou ces derniers supportent au moins
tO%des co0ts admissibles et ont le droit de publier les 16sultats de leurs
propres recherches;

o les 16sultats du llrojet sont largementdiffus6s au moyen de conf6rences, qe pu-
blications, de d6p6ts en libre accds ou <je logiciels gratuits ou libres,

En vertu de l'article 7, para'graphe 1du RGEC, les co0ts admissibles sont 6tay6s de pidces
justificatives qui sont claires, sp6cifiques et contemporaines des faits,

Auxfins du calculde l'intensitd de l'aide et des co0ts a.dmissiblr:s, tous les chiffres utilis6s
sont avant impOts qu autres p16ldvements,

Pour le respect de l'intensitd cl'aide maximale admissible, il convient notamment de res-
pecter les rdgles de cumulcle l'article 8 du RGEC I

Le cumul de plusieurs aides pc,ur les mOmes co0ts / d6penses aclmissibles n'est autoris€
que dans le cadre des rdgles et d6rogations suivantes, Lorsqu,un financement de l,Union
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9616 au niveau central par des organes de l'Union, et contr6l6 ni directement ni indirecte-
ment par l'Etat membre, et ne constituant de ce fait pas une aicle d'Etat, est combin6 avec
une aide d'Etat (en font 6galernent partie les ressources issues <les fonds structurels et
d'investissements europ6ens), seule cette derniEre est prise en compte pour d6terminer si
les seuils de notification et lesr intensit6s d'aide maximales ou les montants d'aide maxi-
mauxsont respect6s, pourautant que le montanttotal du financement public octroy6 (y
eompris les financements cle l'Union g6r6s au niveau central) p<lur les m6mes coOts admis-
sib,les n'exc6de pas le taux de financement le plus favorable pr6vu.par les rdgles applicables
du droit d,e l'Union, ,,,

Les aides aux coOts admissiblels identifiables exempt6es par le RGEC peuvent 6tre cumul6es
avec :

a)toute autre aide d'Etat, dds lors qu'elle porte sur des co0ts aclmissibles identifiables dif-
f6rents;

b)toute autre aide d'Etat portant sur les m6mes co0ts admissibles, se chevauchant en par-
tie ou totalement, uniquemenrt dans les cas oU ce cumul ne corrduit pas i un d6passement
de l'intensit6 ou du montant cl'aide les plus 6lev6s applicables il ces aides en vertu du B16-
sent rdglement.

Les aides aux coCtts admissiblers non identifiables peuvent 6tre cumul6es avec n'importe
quelle autre aide d'Etat aux coOts admissibles 6galement non irjentifiables, ) concurrence
du seuil de financement total le plus 6lev6 applicable fix6, dans iles circonstances propres i
chaque cas, par le RGEC ou une d6cision de la Commission.

Les aides drEtatexem'pt6es par le RGEC ne peuvent pas 6tre cunrul6es avec des aides de
minimis concernant les m6mes co0ts admissibles si ce cumul conduit i une intensit6 d'aide
exc6dant celles fix6es au chapitre lll Qu RGEC.


